Réforme de la formation initiale
La réforme de la formation initiale laisse présager un avenir de la profession à plusieurs vitesses et des inégalités accrues, tant en termes de carrière que de formation.

Il s’agit clairement d’éclater la profession par la multiplicité des parcours, et donc des statuts. 

Dans la nouvelle proposition de JM Blanquer, le CRPE serait en fin de M2 et la titularisation à l’issue de l’année bac +7 !

Contenu modifié: 3 épreuves d’admissibilité au lieu de 2 avec un contenu disciplinaire :

français /maths/épreuve écrite d’application (sciences, ou histoire/géographie/EMC, ou arts). 

2 épreuves d’admission : 

1er oral : « épreuve de leçon », français et maths (épreuves pédagogiques). 

2ème oral : « épreuve d’entretien », EPS et motivation du candidat.

1 épreuve facultative : langue étrangère

Le projet prévoit plusieurs parcours mais pour brouiller un peu plus les pistes, il y aurait également des parcours dans les parcours…

1) PPPE : Parcours Préparatoire au Professorat des Écoles
Ce projet connu depuis un mois, calqué sur le modèle des classes préparatoires, sera expérimenté dès septembre 2021 avec des cohortes de 30 à 40 étudiant.es par académie. En Isère, une classe ouvre au lycée Mounier dès septembre.

Il s’agira d’un modèle hybride avec un enseignement généraliste en lycée :

· L1 : 75% lycée et 25% université

· L2 :  50% - 50%

· L3 : 25% – 75% (stage à l’étranger)

2) Un pré recrutement dès la L2 : les AED.
Il s’agit de contrats de 8h/semaine de classe en plus des études universitaires. Le contrat consiste en des temps d’observation puis d'interventions sur des séquences pédagogiques sous la responsabilité du titulaire de la classe. En master, les AED pourraient aussi remplacer des professeur.es absent.es, sans formation préalable ni retours réflexifs !

3) Master MEEF
À l’INSPE avec 3 types d’étudiant.es :

· Les étudiant.es en master MEEF ayant eu des contrats d'AED dans certaines académies se verront proposer des contrats à 1/3 temps en classe pour une rémunération de 1000€ net/mois. 

· Des étudiant.es MEEF alternant.es : contrats d’alternance sur 12 mois avec un 1/3 temps en classe et une rémunération moindre, 600€ net/mois . 

· Des étudiant.es en MEEF sans contrat avec des stages.

Des tuteurs·trices de terrain seront "désigné-es", pour accompagner des étudiant.es en mission d'enseignement dans les écoles.  Les missions de formation initiale sont aujourd'hui assurées par des PEMF ou CPC, c'est-à-dire par des enseignant.es certifié.es qui ont eux-mêmes ou elles-mêmes suivi une formation conséquente. De même qu'enseigner s'apprend, apprendre à enseigner demande une qualification reconnue ainsi que du temps de décharge. Or demain, ces nombreux.ses tuteur.trices le feront sans formation conséquente, sur des temps non visibles et avec une rémunération deux fois moins importante.

En conclusion : 

DANS LES ÉCOLES en observation : 
3 types d’étudiants dans les écoles : 

· Des étudiant.es en PPPE : parcours préparatoire au professorat des écoles

· Des étudiant.es en L2, licence, sous contrat AED

· Des étudiant.es en M1 et M2 MEEF sans contrat

DANS LES ÉCOLES en responsabilité :
- 1/3 temps : étudiant.es non recruté.es :  AED en M1, AED en M2, alternant.es en Master MEEF 

- ½ temps :  recruté.es PES n’étant pas issu.es du master MEEF 
- Temps plein : recruté.es PE titulaires, PES (ancien-nes MEEF), contractuel-les

La FSU a quitté le GT sur la formation initiale des enseignant·es, elle dénonce les problèmes de fond et de méthode. Les documents ne répondent pas aux attentes et présentent, par plusieurs aspects, une dégradation importante des conditions de formation et d’entrée dans le métier. 

